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Préface


À l’heure où la France est – enfin ! – engagée dans le processus final de ratification de la Charte des langues régionales ou minoritaires, j’ai souhaité que cet opus rassemble les principaux éléments juridiques qui concourent à la reconnaissance de la diversité culturelle de notre pays, dans sa dimension linguistique. L’enjeu est de contribuer à donner aux langues de France – c’est-à-dire aux langues parlées historiquement sur notre territoire, aux côtés du français – un droit de cité, au sens profond du terme : non pas simplement le droit d’exister (ce qui est déjà une avancée par rapport aux périodes de négation) mais bien une part active dans la citoyenneté française.

Voici donc rassemblées l’ensemble des dispositions juridiques en vigueur en faveur de ces langues au sein de notre République, cette République « politiquement une mais culturellement diverse » – comme avait pu l’écrire l’écrivain occitan Félix Castan – c’est-à-dire une République riche de la pluralité de ses langues.

Ces langues ont été trop longtemps négligées, souvent dépréciées, et parfois malmenées par une idéologie qui confondait la nécessité et la fierté de parler une langue commune – le français, langue de la République – avec l’obligation de parler une langue unique.

Cette mise en valeur de nos langues, qui sont notre patrimoine culturel commun, ne remet pas en cause les grands principes constitutionnels issus de notre histoire et de notre tradition républicaine. À vrai dire, elle les accomplit. Le moment est venu de libérer la parole dans ces langues, de mettre fin à des mécanismes d’autocensure parfois, de frilosité d’autres fois, de méconnaissance le plus souvent de ce qu’il est possible ou non de faire en matière de langues dans la République.

En rassemblant ces textes, j’ai donc voulu à la fois réaffirmer un grand principe et corriger une erreur.

Le grand principe, qui en l’occurrence l’emporte sur tous les autres, c’est l’article XI de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen, qui précise que : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ».

L’erreur qu’il faut battre en brèche est celle qui voudrait qu’en matière de langues, tout ce qui n’est pas permis explicitement par les textes soit interdit. Or c’est tout le contraire qui doit prévaloir : tout ce qui n’est pas interdit est autorisé. Il s’agit sans doute du principal obstacle au développement des langues de France : si rien dans notre pays ne s’oppose à l’emploi des langues régionales aux côtés du français et à l’application du droit commun en leur faveur, rien ne saurait l’imposer non plus, de sorte que tout ce qui n’est pas explicitement autorisé étant malheureusement réputé prohibé, les langues parlées en France sont trop rarement prises en considération. Il était donc indispensable de pouvoir clarifier le droit pour libérer les pratiques.

Encore fallait-il savoir à quoi faire référence en matière d’interdiction et d’autorisation. On ne dispose pas, pour les langues de France, de grand texte phare ou synthétique comparable à l’ordonnance de Villers-Cotterêts ou – plus proche de nous – à la loi du 4 août 1994 sur l’usage de la langue française. On se trouve en revanche en présence d’un maquis d’arrêtés, de circulaires, d’articles de lois ou de décrets, d’alinéas enfouis dans un enchevêtrement de textes dont l’objet premier n’a rien à voir avec les langues...

Il fallait rassembler cette matière éparse pour s’apercevoir que, mis bout à bout, ces fragments forment un véritable corpus juridique, avec sa cohérence et sa richesse. Leur recueil permettra de consolider les engagements internationaux de la France. La convention de l’Unesco de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles n’affirme-t-elle pas dans son préambule que « la diversité linguistique est un élément fondamental de la diversité culturelle » ? Quant à celle de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, elle prévoit explicitement que les pays signataires doivent prendre toutes les mesures de sauvegarde en matière linguistique.

Ce recueil ne peut être exhaustif, du moins en matière de jurisprudence. Il n’en représente pas moins une étape dans la longue histoire des langues de France, susceptible de leur offrir une meilleure reconnaissance, et de donner à ceux qui les parlent et qui veulent les transmettre toute l’étendue des libertés offertes par la République. Il n’y a là nul repli communautariste. Le communautarisme serait ce qui sortirait renforcé d’une obstination au refus de voir la réalité de notre richesse linguistique. Ces langues nous appartiennent à tous car elles sont le cœur battant de la République et ont permis d’écrire – comme Frédéric Mistral dont on célèbre en 2014 le centenaire de la disparition – de très belles pages de son histoire.



Aurélie Filippetti






Le cadre juridique relatif aux langues régionales


Les premiers articles de la Constitution, qui énoncent les principes fondamentaux de la République, excluent que quiconque puisse se prévaloir d’un droit à user d’une langue autre que le français ou se voir contraint à cet usage.

Notre cadre juridique impose ainsi l'usage du français lorsqu’il est indispensable que l’information soit comprise sans ambiguïté par tous, soit pour des raisons d’intérêt général (par exemple des raisons de sécurité), soit parce qu’il s’agit d’énoncer des principes généraux ou des règles, de notifier une norme de droit, de publier une instruction générale.

Dans les assemblées nationales ou territoriales, la langue française est seule en usage, les membres de ces assemblées ne pouvant être contraints à s’exprimer dans une langue autre que la langue française ou à comprendre une autre langue.


L’usage du français s’impose aux personnes morales de droit public et aux personnes de droit privé dans l’exercice d’une mission de service public, ainsi que l’a rappelé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 15 juin 1999.

Mais si notre cadre juridique, et plus particulièrement l’article 2 de la Constitution (« La langue de la République est le français »), prescrit l’usage du français, il ne proscrit pas l’emploi d’autres langues, et notamment celui des langues régionales, dès lors que les contenus sont clairement intelligibles par les parties prenantes et que l’usage d’une langue autre que le français est de nature à faciliter la communication.

L’article 21 de la loi du 4 août 1994 précise ainsi que « les mesures garantissant l’emploi de la langue française s’appliquent sans préjudice de la législation et de la réglementation relatives aux langues régionales de France et ne s’opposent pas à leur usage ».








1. – La Constitution






Constitution, art. 75-1 (créé par la loi constitutionnelle no 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République)
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Ce petit code s'adresse a tous ceux que mobilise une meilleure
reconnaissance des langues qui font la France, au méme titre
que ses monuments, ses ceuvres d'art, son histoire politique,
sa force économique. Plus largement, il s'adresse a tous ceux
qui s'intéressent a la pluralité culturelle, dont les langues sont
par excellence les vecteurs.

Les langues régionales sont inscrites dans 1a Constitution depuis
2008, mais en dehors de la loi Deixonne de 1951, abrogée depuis,
elles n'ont pas fait l'objet d'un travail d'élaboration juridique
spécifique ou synthétique. Elles n'en sont pas moins présentes
dans notre corpus 1égal et réglementaire. Et comme I'expérience
humaine trouve toujours une traduction dans le langage, les tex-
tes regroupés dans ces pages portent sur le statut des langues
de France dans I'enseignement, les médias et 1a sphére publique,
aussi hien que dans 1a justice ou dans les accords internationaux.

Une ouverture inédite nous est ainsi offerte sur les rapports
insuffisamment explorés entre les langues et le droit.

Aurélie Filippetti est ministre de la culture et de la communication.

Textes réunis par Michel Alessio,
avec le concours de Violaine Eysseric et Simon Couturier






